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Titre 5 : Exercice de la profession 

  

Article R4127-269 

Sous réserve de l'application des articles R. 4127-210, R. 4127-247, R. 4127-248 et R. 4127-276, tout 

chirurgien-dentiste doit, pour exercer à titre individuel ou en association de quelque type que ce soit, 

bénéficier, directement ou par l'intermédiaire d'une société d'exercice ou de moyens :  

1. Du droit à la jouissance, en vertu de titres réguliers, d'un local professionnel, d'un mobilier 

meublant, d'un matériel technique suffisant pour recevoir et soigner les malades, et, en cas 

d'exécution des prothèses, d'un local distinct et d'un matériel appropriés ; 

2. De la propriété des documents concernant tous renseignements personnels aux malades. 

Dans tous les cas doivent être assurées la qualité des soins, leur confidentialité et la sécurité des 

patients. 

L'installation des moyens techniques et l'élimination des déchets provenant de l'exercice de la 

profession doivent répondre aux règles en vigueur concernant l'hygiène.  

Il appartient au conseil départemental de contrôler si les conditions exigées pour l'exercice de 

l'activité professionnelle, par les dispositions des alinéas précédents, sont remplies. 

Article R4127-270  

Le lieu habituel d'exercice d'un chirurgien-dentiste est celui de la résidence professionnelle au titre 

de laquelle il est inscrit au tableau du conseil départemental, conformément à l'article L. 4112-1. 

Un chirurgien-dentiste exerçant à titre libéral peut exercer son activité professionnelle sur un ou 

plusieurs sites distincts de sa résidence professionnelle habituelle :  

 lorsqu'il existe dans le secteur géographique considéré une carence ou une insuffisance de 

l'offre de soins préjudiciable aux besoins des patients ou à la permanence des soins ;  

 ou lorsque les investigations et les soins qu'il entreprend nécessitent un environnement 

adapté, l'utilisation d'équipements particuliers, la mise en œuvre de techniques spécifiques 
ou la coordination de différents intervenants. 

Le chirurgien-dentiste prend toutes dispositions pour que soient assurées sur tous ces sites 

d'exercice la réponse aux urgences, la qualité, la sécurité et la continuité des soins. 

La demande d'ouverture d'un lieu d'exercice distinct est adressée au conseil départemental dans le 

ressort duquel se situe l'activité envisagée par lettre recommandée avec demande d'avis de 

réception. Elle est accompagnée de toutes les informations utiles sur les conditions d'exercice.  

Si ces informations sont insuffisantes, le conseil départemental demande des précisions 

complémentaires. Le conseil départemental au tableau duquel le chirurgien-dentiste est inscrit est 

informé de la demande lorsque celle-ci concerne un site situé dans un autre département.  
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L'autorisation est délivrée par le conseil départemental dans un délai de trois mois à compter de la 

date de réception du dossier de demande d'autorisation complet ou, sur recours, par le conseil 

national, qui statue dans les mêmes conditions. L'autorisation est personnelle et incessible.  

Il peut y être mis fin si la condition fixée au troisième alinéa n'est plus remplie. Les recours 

contentieux contre les décisions de refus ou d'abrogation d'autorisation ne sont recevables qu'à la 

condition d'avoir été précédés d'un recours administratif devant le Conseil national de l'ordre.  

Article R4127-271 

Toute activité professionnelle d'un praticien qui, en sus de son activité principale, exerce à titre 

complémentaire soit comme adjoint d'un confrère, soit au service d'une collectivité publique ou 

privée, notamment dans les services hospitaliers ou hospitalo-universitaires, soit comme gérant, est 

considérée comme un exercice annexe. 

Pour l'application du présent code de déontologie, l'exercice en cabinet secondaire est considéré 

comme un exercice annexe. 

Article R4127-272 

Lorsqu'il exerce à titre libéral, le chirurgien-dentiste ne peut avoir que deux exercices, quelle qu'en 

soit la forme.  

Toutefois, le Conseil national de l'ordre peut accorder, après avis des conseils départementaux 

concernés, des dérogations dans des cas exceptionnels. Le remplacement n'est pas considéré comme 

un autre exercice au sens des présentes dispositions.  

Les dispositions du présent article ne font pas obstacle à l'application des dispositions propres aux 

sociétés d'exercice de la profession, et notamment de celles des articles R. 4113-24 et R. 4113-74.  

Article R4127-273 

Il est interdit à un chirurgien-dentiste de donner en gérance ou d'accepter la gérance d'un cabinet 

dentaire, sauf autorisation accordée dans des cas exceptionnels par le Conseil national de l'ordre 

après avis du conseil départemental intéressé. 

Article R4127-274 

L'exercice habituel de l'art dentaire hors d'une installation professionnelle fixe conforme aux 

dispositions définies par le présent code de déontologie est interdit. 

Toutefois, des dérogations peuvent être accordées dans l'intérêt de la santé publique par les conseils 

départementaux, notamment pour répondre à des actions de prévention, à des besoins d'urgence, 

ou encore à des besoins permanents de soins à domicile.  

Les conseils départementaux, en liaison avec les autorités compétentes, vérifient la conformité de 

ces interventions avec les principes généraux du présent code de déontologie.  

Article R4127-275 

Un chirurgien-dentiste qui cesse momentanément tout exercice professionnel ne peut se faire 

remplacer que par un praticien inscrit au tableau de l'ordre ou un étudiant en chirurgie-dentaire 
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remplissant les conditions prévues par l'article L. 4141-4. 

Le président du conseil départemental doit être immédiatement informé. 

Tout remplacement effectué par un praticien ou un étudiant en chirurgie dentaire doit faire l'objet 

d'un contrat écrit conforme à un contrat type établi par le Conseil national de l'ordre. 

A l'expiration du remplacement, tous les éléments utiles à la continuité des soins doivent être 

transmis au titulaire. 

Article R4127-276 

Le chirurgien-dentiste doit exercer personnellement sa profession dans son cabinet principal et, le 

cas échéant, sur tous les sites d'exercice autorisés en application des dispositions de l'article R. 4127-

270. 

Le chirurgien-dentiste qui exerce à titre individuel peut s'attacher le concours soit d'un seul étudiant 

dans les conditions prévues à l'article L. 4141-4, soit d'un seul chirurgien-dentiste collaborateur.  

La collaboration peut être salariée ou libérale dans les conditions prévues par l'article 18 de la loi n° 

2005-882 du 2 août 2005 en faveur des petites et moyennes entreprises. Les sociétés d'exercice, 

inscrites au tableau de l'ordre, peuvent s'attacher le concours d'un praticien ou d'un étudiant dans 

les mêmes conditions.  

Article R4127-276-1 

Le chirurgien-dentiste ou la société d'exercice peut, sur autorisation, s'attacher le concours d'autres 

collaborateurs, salariés ou libéraux, ou étudiants adjoints. 

Cette autorisation est donnée par le conseil départemental au tableau duquel le titulaire du cabinet 

ou la société est inscrit :  

1. Lorsque les besoins de la santé publique l'exigent, pour une durée de trois ans ;  

2. En cas d'afflux exceptionnel de population, pour une durée de trois mois ;  

3. Lorsque l'état de santé du titulaire ou d'un associé exerçant le justifie, pour une durée de 

trois mois. 

Si le titulaire du cabinet ou la société souhaite s'attacher le concours de plus de deux praticiens ou 

étudiants adjoints, l'autorisation est donnée par le Conseil national de l'ordre, après avis du conseil 

départemental, dans les conditions et pour les durées prévues précédemment. 

Pour tout autre motif, l'autorisation est également donnée par le Conseil national de l'ordre, après 

avis du conseil départemental au tableau duquel le titulaire du cabinet ou la société est inscrit, pour 

une durée qu'il détermine compte tenu des situations particulières. L'autorisation est donnée à titre 

personnel au titulaire du cabinet ou à la société. Elle est renouvelable.  

Le silence gardé par le conseil départemental ou par le conseil national à l'expiration d'un délai de 

deux mois à compter de la date de réception de la demande d'autorisation ou de renouvellement 

vaut autorisation implicite.  

Article R4127-277 

Le chirurgien-dentiste ou l'étudiant en chirurgie dentaire qui a été remplaçant ou adjoint d'un 

chirurgien-dentiste pour une durée supérieure à trois mois consécutifs ne doit pas exercer avant 
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l'expiration d'un délai de deux ans dans un poste où il puisse entrer en concurrence avec ce 

chirurgien-dentiste, sous réserve d'accord entre les parties contractantes ou, à défaut, d'autorisation 

du conseil départemental de l'ordre donnée en fonction des besoins de la santé publique. 

Toute clause qui aurait pour objet d'imposer une telle interdiction lorsque le remplacement ou 

l'assistanat est inférieur à trois mois serait contraire à la déontologie. 

Article R4127-278 

Le chirurgien-dentiste ou toute société d'exercice en commun, quelle que soit sa forme, ne doit pas 

s'installer dans l'immeuble où exerce un confrère sans l'agrément de celui-ci ou, à défaut, sans 

l'autorisation du conseil départemental de l'ordre. 

Il est interdit de s'installer à titre professionnel dans un local ou immeuble quitté par un confrère 

pendant les deux ans qui suivent son départ, sauf accord intervenu entre les deux praticiens 

intéressés ou, à défaut, autorisation du conseil départemental de l'ordre. 

Les décisions du conseil départemental de l'ordre ne peuvent être motivées que par les besoins de la 

santé publique. Le silence gardé par le conseil départemental vaut autorisation tacite à l'expiration 

d'un délai de deux mois à compter de la date de réception de la demande. 

Article R4127-279 

Il ne peut y avoir d'exercice conjoint de la profession sans contrat écrit soumis au conseil 

départemental de l'ordre et qui respecte l'indépendance professionnelle de chaque chirurgien-

dentiste. 

Les contrats ou avenants doivent être communiqués, conformément aux articles L. 4113-9 à L. 4113-

12, au conseil départemental de l'ordre, qui vérifie leur conformité avec les principes du présent 

code de déontologie ainsi que, s'il en existe, avec les clauses des contrats types établis par le Conseil 

national de l'ordre. 

Toute convention ou contrat de société ou avenant ayant un objet professionnel conclu entre un ou 

plusieurs chirurgiens-dentistes, d'une part, et un ou plusieurs membres d'autres professions de 

santé, d'autre part, doit être communiqué au conseil départemental de l'ordre des chirurgiens-

dentistes. Celui-ci le transmet avec son avis au conseil national, qui examine si le contrat est 

compatible avec les lois en vigueur et avec le code de déontologie, notamment avec l'indépendance 

des chirurgiens-dentistes. 

Les projets de convention, de contrat ou d'avenant établis en vue de l'application du présent article 

sont communiqués au conseil départemental de l'ordre, qui doit faire connaître ses observations 

dans le délai d'un mois. 

Le chirurgien-dentiste doit signer et remettre au conseil départemental une déclaration aux termes 

de laquelle il affirme sur l'honneur qu'il n'a passé aucune contre-lettre relative au contrat soumis à 

l'examen du conseil. 

Article R4127-280 

Le chirurgien-dentiste ou la société d'exercice qui cesse toute activité est tenu d'en avertir le conseil 

départemental. Celui-ci donne acte de sa décision et en informe le conseil national.  

Le chirurgien-dentiste ou la société est retiré du tableau sauf demande expresse d'y être maintenu.  

Le chirurgien-dentiste ou la société d'exercice qui modifie ses conditions d'exercice est tenu d'en 

avertir le conseil départemental. Celui-ci prend acte de ces modifications et en informe le conseil 

national.  
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Article R4127-281  

En cas de décès, à la demande des héritiers, le Conseil national de l'ordre peut autoriser un praticien 

à assurer le fonctionnement du cabinet dentaire, pour une durée qu'il détermine compte tenu des 

situations particulières. 

Les dispositions prévues à l'article R. 4127-277 seront applicables. 

  

 


